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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

Déclare par la présente que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord fait les déclarations suivantes en ce qui concerne la Convention pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé et le Règlement d’exécution de la 

Convention, du Protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de 1954 

et du Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des 

biens culturels en cas de conflit armé de 1999, conclus à La Haye respectivement le 14 mai 1954, 

le 14 mai 1954 et le 26 mars 1999 : 

1. Le Royaume-Uni considère que les commandants militaires et autres personnes 

chargées de planifier, de décider ou d’exécuter des attaques doivent nécessairement prendre des 

décisions sur la base de leur évaluation des informations provenant de toutes les sources qui sont 

raisonnablement à leur disposition au moment considéré. 

2. Le Royaume-Uni comprend que l’expression « pratiquement possible » telle qu’elle est 

utilisée dans le Deuxième Protocole exprime ce qui est faisable ou possible de faire en pratique 

eu égard à toutes les conditions du moment, notamment aux considérations d’ordre humanitaire 

et d’ordre militaire. 

3. Le Royaume-Uni estime que, lorsqu’il y est fait référence dans le Deuxième Protocole, 

l’avantage militaire attendu de l’attaque est considéré dans son ensemble et non pas uniquement 

du point de vue de parties isolées ou particulières de l’attaque. 

4. Le Royaume-Uni rappelle la déclaration faite par la République de Maurice lors de son 

adhésion à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et au 

Règlement d’exécution de ladite Convention de 1954 quant à l’application territoriale prétendue 

de la Convention. 

Le Royaume-Uni rejette la revendication contenue dans la déclaration de la République de 

Maurice selon laquelle l’application territoriale de la Convention s’étend à l’archipel des Chagos, 

y compris Diego Garcia. En particulier, le Royaume-Uni rejette la revendication de la 

République de Maurice selon laquelle l’archipel des Chagos, que le Royaume-Uni administre en 

tant que territoire britannique de l’océan Indien, fait partie du territoire de Maurice. Le 

Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur le territoire britannique de l’océan 

Indien/l’archipel des Chagos. La prétendue extension de la Convention par la République de 

Maurice à ce territoire est sans fondement et n’a aucun effet juridique. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

Déclare par la présente que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord fait les déclarations suivantes en ce qui concerne la Convention pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé et le Règlement d’exécution de la 

Convention, du Protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de 1954 

et du Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des 

biens culturels en cas de conflit armé de 1999, conclus à La Haye respectivement le 14 mai 1954, 

le 14 mai 1954 et le 26 mars 1999 : 

1. Le Royaume-Uni considère que les commandants militaires et autres personnes 

chargées de planifier, de décider ou d’exécuter des attaques doivent nécessairement prendre des 

décisions sur la base de leur évaluation des informations provenant de toutes les sources qui sont 

raisonnablement à leur disposition au moment considéré. 

2. Le Royaume-Uni comprend que l’expression « pratiquement possible » telle qu’elle est 

utilisée dans le Deuxième Protocole exprime ce qui est faisable ou possible de faire en pratique 

eu égard à toutes les conditions du moment, notamment aux considérations d’ordre humanitaire 

et d’ordre militaire. 

3. Le Royaume-Uni estime que, lorsqu’il y est fait référence dans le Deuxième Protocole, 

l’avantage militaire attendu de l’attaque est considéré dans son ensemble et non pas uniquement 

du point de vue de parties isolées ou particulières de l’attaque. 

4. Le Royaume-Uni rappelle la déclaration faite par la République de Maurice lors de son 

adhésion à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et au 

Règlement d’exécution de ladite Convention de 1954 quant à l’application territoriale prétendue 

de la Convention. 

Le Royaume-Uni rejette la revendication contenue dans la déclaration de la République de 

Maurice selon laquelle l’application territoriale de la Convention s’étend à l’archipel des Chagos, 

y compris Diego Garcia. En particulier, le Royaume-Uni rejette la revendication de la 

République de Maurice selon laquelle l’archipel des Chagos, que le Royaume-Uni administre en 

tant que territoire britannique de l’océan Indien, fait partie du territoire de Maurice. Le 

Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur le territoire britannique de l’océan 

Indien/l’archipel des Chagos. La prétendue extension de la Convention par la République de 

Maurice à ce territoire est sans fondement et n’a aucun effet juridique. 
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Déclare par la présente que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord fait les déclarations suivantes en ce qui concerne la Convention pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé et le Règlement d’exécution de la 

Convention, du Protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de 1954 

et du Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des 

biens culturels en cas de conflit armé de 1999, conclus à La Haye respectivement le 14 mai 1954, 

le 14 mai 1954 et le 26 mars 1999 : 

1. Le Royaume-Uni considère que les commandants militaires et autres personnes 

chargées de planifier, de décider ou d’exécuter des attaques doivent nécessairement prendre des 

décisions sur la base de leur évaluation des informations provenant de toutes les sources qui sont 

raisonnablement à leur disposition au moment considéré. 

2. Le Royaume-Uni comprend que l’expression « pratiquement possible » telle qu’elle est 

utilisée dans le Deuxième Protocole exprime ce qu’il est faisable ou possible de faire en pratique 

eu égard à toutes les conditions du moment, notamment aux considérations d’ordre humanitaire 

et d’ordre militaire. 

3. Le Royaume-Uni estime que, lorsqu’il y est fait référence dans le Deuxième Protocole, 

l’avantage militaire attendu de l’attaque est considéré dans son ensemble et non pas uniquement 

du point de vue de parties isolées ou particulières de l’attaque. 

4. Le Royaume-Uni rappelle la déclaration faite par la République de Maurice lors de son 

adhésion à la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et au 

Règlement d’exécution de ladite Convention de 1954 quant à l’application territoriale prétendue 

de la Convention. 

Le Royaume-Uni rejette la revendication contenue dans la déclaration de la République de 

Maurice selon laquelle l’application territoriale de la Convention s’étend à l’archipel des Chagos, 

y compris Diego Garcia. En particulier, le Royaume-Uni rejette la revendication de la 

République de Maurice selon laquelle l’archipel des Chagos, que le Royaume-Uni administre en 

tant que territoire britannique de l’océan Indien, fait partie du territoire de Maurice. Le 

Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur le territoire britannique de l’océan 

Indien/l’archipel des Chagos. La prétendue extension de la Convention par la République de 

Maurice à ce territoire est sans fondement et n’a aucun effet juridique. 

 


